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L'Unité populaire 
au Chili (2)

par Etienne Laurent

Dans notre premier article (1), nous avons mis en 
lumiere les conditions de l’arrivée d ’Allende à la présidence 
de la Republique et de la constitution du premier gouverne­
ment de I Unité populaire. Nous avons analysé les tractations 
menées dans le dos des masses afin de les subordonner à 
une coalition de front populaire dont la fonction est de pré­
server le capitalism e et l’Etat bourgeois. Nous avons montré 
I effort fait par les directions ouvrières traîtres pour retarder 
au maximum le moment, où, en dépit du cadre pourri de ce  
front populaire, les masses pourraient se mobiliser autour 
d’une candidature unique de la « gauche ».

Nous avons analysé avec un soin 

particulier les manœuvres tendant à 

refouler le prolétariat dès le lendemain 

du 4 septembre 1970, date de la victoire 

électorale d ’Allcnde. Allende n’a occupé 

le fauteuil présidentiel qu’avec l’accord 

de la démocratie-chrétienne et de 

l’armée, et après avoir signé un « statut 
de garanties constitutionnelles », en fait 

de garanties des droits et privilèges 

de la bourgeoisie.

Centrée au gouvernement de l'Unité 

Populaire, en novembre 1972, du géné­
ral Prats, commandant en chef de

I armée, et de trois autres m ili­

taires, comme les avances renouvelées 

d’Allendc et du P.C. chilien à la démo­

cratie-chrétienne, en vue de la consti­
tution d ’un gouvernement d ’« union

nationale », n’ont fait qu'éclairer —  et 

maintenir dans la situation de 1972- 
1973 —  les liens établis entre l'Unité 

populaire et les principales forces poli­

tiques bourgeoises dès 1969-1970.

En l’absence de toute avant-garde 

marxiste, c’est pratiquement sans la 

moindre opposition politique dans les 

rangs du prolétariat que les directions du 

P.C. et du P.S. chiliens ont pu à l'épo­

que mener à bien leurs opérations.

Il reste que l’ampleur des moyens 

politiques mis en œuvre par celles-ci, 

avec l’aide de larges secteurs de la 

bourgeoisie (le parti radical, la démo­
cratie-chrétienne et l’armée) pour conte-

(1) La Vérité, n“ 559, janvier 1973, 
pp. 61-90.
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engagées sur tous les terrains î  -

manifestations. > ^ ‘r  ' J ï s 'fron -
combats de rue -  dans des heu ris I f n  
tauv d'ampleur croissante avec a bour­
geoisie et l’appareil d ’Etat. dont la tête 
ü  !e 2o,.verm-ment Frei -  multipliait 
les signes de paralysie et d affolement.

Cette mobilisation, nous lavons mon­
tré. s est fuite dans le cadre des orga­
nisations syndicales et des partis po li­
tiques. mais aussi pour une part dans 
le cadre d'organisation ad hoc, les 
Comités pour l'Unité populaire. Ces 
comités ont été créés dans un cadre 
défini par les directions contre-révolu­
tionnaires des partis ouvriers et inclus 
dans le programme de l'Unité popu­
laire (2). L'obligation où celles-ci se 
sont trouvées de prendre cette mesure, 
de crainte d'être débordées, montre 
assez où l'on en était arrivé à la fin 
de 1969. De fait, l'activité des Com ités 
pour l'Unité populaire a tendu à 
déborder le cadre fixé par les partis 
de l'Unité populaire pour la campagne 
autour de la candidature A llende. Ils 
ont acquis, au moins en partie, le 
caractère d’organisations de combat 
autonome des masses. C'est pourquoi 
le gouvernement Allende, une fois au 
pouvoir, n'a eu de cesse qu'il n 'ait 
obtenu leur démantèlement.
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d’anarchie n'aurions-nous pas dans 
cr pays ! Camarades, il faut que 
les choses soient claires entre 
nous Les Comités d'approvision­
nement. les Comités de quartier 
(Juntes de vecfnos) sont des 
organes do pouvoir réguliers, en 
collaboration avec le gouvernement 
populaire Que ceci, camarades, 
encore une fois, soit clairement 
ccmpris [Bureau d'information et 
de radiodiffusion de la présidence. 
Bulletin du 19-2-1973. p 6 )

Pendant de longs mois, les masses ont 
etc entravées par la confiance qu’elles 
plaçaient dans les directions de leurs 
organisations. Il leur fallait surmonter 
des obstacles d ’autant plus difficiles à 
reconnaître et à franchir qu'ils étaient 
personnifiés par des dirigeants affirmant 
quotidiennement qu’ ils gouvernent en 
leur nom et dans leurs intérêts. Mais 
à partir d’octobre dernier, on peut 
voir bien des signes de ce qu’elles 
cherchent désormais à «  faire Irruption 
dans les domaines où se règlent leurs 
propres destinées »  (4), pour parler
comme Trotsky.

Ce mouvement s’accompagne, de 
façon tout à fait caractéristique, d’une 
amorce de rupture à l’ intérieur des 
organisations ouvrières —  notamment 
du P.S. —  entre une partie des mili­
tants et les sommets de l’appareil, ou 
encore de l’apparition de courants cen­
tristes évoluant vers la gauche au sein 
des organisations petites-bourgeoises, en 
particulier du M .A.P.U . (5). Cette rup­
ture se manifeste en particulier sur le 
terrain syndical, à l’ intérieur de la 
Centrale unique des travailleurs, et par 
le rôle actif que les militants de base 
des organisations politiques de l’Unité 
populaire jouent dans les organisations 
autonomes des masses.

C ’est en cela que réside le caractère 
indiscutablement prérévolutionnaire de 
la situation chilienne. Mais l’apparition 
de formes autonomes d’organisation et 
de combat des masses comporte plu­
sieurs traits qui réduisent les chances 
d'une évelution rapide vers le double 
pouvoir.

La première tâche 
de l'avant-garde : 
définir sans équivoque 
l'Unilé populaire comme 
un « Front populaire »

l.c premier de ces traits est l'absence 
complété de centralisation de l'activité
de ces organisations autonomes, qui ont 
pourtant surgi dans tout le pays en 
relation avec l'accomplissement des 
tâches les plus diverses (répartition des 
subsistances, contrôle des prix, défense 
des lieux de travail et des quartiers 
ouvriers) Il est certain que les diri­
geants du P C et du P S . la police et
l'armée ont pesé de tout leur poids pour 
empêcher cette centralisation, parfaite- 
ments conscients des possibilités qu’elle 
ouvrirait.

Cette besogne a été grandement faci­
litée par le fait indiscutable que les
travailleurs, organisés ou inorganisés, 
qui ont impulsé ces organismes l’ont 
fait dans l’ idée de lutter, de façon certes 
indépendante du gouvernement de 
l’Unité populaire, en quelque sorte pour 
suppléer à ses carences, mais encore

(4» Trotsky. préface à l'Histoire 
de la révolution russe.

(5) Le M.A.P.U., Mouvement 
d ’action populaire unitaire, fonde 
le 17 mai 1969 par Jacques Chon- 
chol. ancien directeur de la ré­
forme agraire de Frei, le députe 
Silva Solar et deux senateurs. 
Rafaël Gumucio et Alberto Jerez, 
tous transfuges de la démocratie- 
chrétienne. s'est scindé en août 
1971. A cette date, tous les catho­
liques ont qu tté le parti pour 
fonder l’organisation de la Gauche 
chrétienne «I.C.*. Depuis cette 
date, le M.A.P.U. est reste aux 
mains de militants de la petite 
bourgeoisie qui sont laïques et se 
réclament du marxisme. La publi­
cation du document que nous ci­
tons plus loin (voir note 27* a 
été suivie immédiatement d'une 
nouvelle crise, prés de la moitié 
des membres de la commission 
politique étant expulsés de cet 
oreanisme. sous la pression 
d ’Àllende et du P.C. chilien.
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confiance de ceii :llsau'à ce jour
tiquement imposs‘d.a„er _  v compris

dans" leursTrsanismes propres -  bien 
au-delà 'de tentatives pour fatre 

pression sur l'Unité populaire.
Cela nous conduit au dernier point

qui est aussi le plus important. Il est
certain que l'attitude des masses chi­
liennes annonce les plus grands combats 
de classe et fait que la perspective d une 
guerre civile ne peut plus être jugée

comme irréaliste. M ais ,1 est , „ ut

c e r t a i n  q u ' à  “  ^ l ,c .
fLS plus avances du pm lcU n a i
dent ces combats en ayant f r!„ 
le pas qualitatif qui sépare une p0si, 
de pression d'une position de
,c pas qualitat.l qui sépare une posir, ‘ 
dc pression d'une position de r „ plUr 

po litique  consciente avec I Unité p0pu 
lairc. ils n aboutiront pas a |a victoirc 
quelle que ' ox{ ,a G e rm in a t io n  aveè 
laquelle ils seront livrés.

Mais Tavant-gardc marxiste qui iu((c 
pour regrouper les éléments avancés 
doit pour cela avo ir elle-m êm e opéré 
complètement cette rupture, sur la base 
d'une com préhension de la situation 
dont la pierre angulaire est une carac­
térisation correcte et dénuée de toute 
ambiguïté du gcuvernem ent de l’Unitc 
populaire. O r ce n’est pas actuellement 
le cas.

11 fau t a p p liq u e r au  C hili 
l’ana lyse  d e  T ro tsk y

L ’éditorial de la Trinchera, ce bul­
letin que nous venons de citer, conclut 
qu’ il « n ’ y aura aucun pas en avant 
de fa it si l’ avant-garde révolutionnaire
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(61 Deux noyaux de militants 
— qui pendant quelque temps ont 
travaillé au sein du même groupe 
• l’Organisation marxiste révolu­
tionnaire) avant de se séparer — 
se réclament actuellement au Chili 
du combat pour la reconstruction 
de la IV Internationale, et ont 
pris contact avec le Comité d’orga­
nisation. L ’un, de Santagio, im ­
planté en milieu étudiant, publie 
l’organe Ofensiva. L ’autre, de 
Concepciôn, qui a établi quelques 
liens avec la classe ouvrière, est 
îegroupé autour de l’organe la 
Trinchera. Cette différence d’im­
plantation est sensible au niveau 
ae 1 appréciation de l’état d’esprit
?ihiJPasses ,et du caractère de la 
situation politique. De ce point de
vue. le groupe la Trinchera porte
de opfPret ia,tlon ident«me à celle 
sont V  e- 11 explique in" 1 
septembre 1972> que «les  événe-

M 's‘tucnCt Utelf  ld* U 'Utte dc c,ass* 
ïnne oriL ‘a,*ment .dans ,e eadre 
ne nous »*J>rcî evo*ut*0,lnaii,e. Nous
épisodionîi 2?0?5 à des luttes 
episodKines de U  classe ouvrière,

OU à sa lente orgamsal on yn^. 
cale et politique, ou *  \arophe „  
tltution après une eatastrop ^
une série de defa '*®* sau contrai« 
nous attendons bien batal|.
à des escarmouches et^ des 
les du prolétariat et ^  pQur je
(dans le sens de la Ils eCn-
pouvoir et le s° ciallf  l ’appa rlt 2  
vent égalem ent qu autono^e 
d’organismes à cara prolétan
«exp rim e  de la part au y e >
un m ouvement niveau de
é’.ever son actl0”  0ir ». 0 feïière
lutte pour le de le
traduit, au c? * tr? L ’tations 
inconsciente les la
manque de c0^ £ nliant. P^/tari®1 
bourgeoisie, eXP jï* e le Prw ajte*’ 
pie. qu’en octob la def iûC
a senti «1® a€ l ’orie^ d#
Du point de vu ligtf pro'
politique, cept " f  extrémen>e" tro^ 
deux groupes est exw  démo ^  
che, ainsi que nous

2, déceIt'1
(7> La Trinchera, n

1972. p. 1-

ibt*

ne se regroupe pas politiquement der­
rière le programme révolutionnaire. La 
construction du parti constitue la fâche 
stratégique de la révolution chilienne 
à cette étape » .  Cela est absolument 
exact, mais l'cditnrial poursuit : «  L ’ issue 
de la “ crise d ’octobre”  [issue marquée 
par la formation du gouvernement 
Allcndc-Prats] a provoqué un sentiment 
général dc confusion. Il faut expliquer 
que c’était là une conséquence inévi­
table de la stratégie réformiste, straté­
gie qui nous condamne à la défaite. »  (8)

Sur ce point, l’appréciation de la 
Trinchera ne diffère guère de celle du 
groupe Ofensiva qui caractérise lui 
aussi le gouvernement de l’Unité popu­
laire comme «  réformiste » .  Les réfé­
rences qu’il fait aux expériences des 
années 1920 et 1930 (Chine, Espagne, 
France) s’avèrent parfaitement acadé­
miques au regard de l’appréciation qu’ il 
porte sur les relations entre l’Unité popu­
laire et la bourgeoisie. On y lit en effet 
que les manœuvres entreprises par la 
bourgeoisie en octobre 1972 (!) avaient 
pour but «  d’ imposer au gouvernement 
un tournant décisif dans ses relations 
avec le mouvement ouvrier et populaire. 
C ’est-à-dire d’obliger le gouvernement 
à bloquer le mouvement des masses 
dans la voie de l’ indépendance et de 
l’offensive où celles-ci s’étaient enga­
gées précédemment, à freiner le déve­
loppement des occupations d’usines, 
limiter le cours de la réforme agraire, 
arrêter les mesures contre l’ impéria­
lisme »  (9). Comme si le gouverne­
ment de l’Unité populaire n’avait pas 
depuis sa constitution, en 1969, pour 
fonction de bloquer le mouvement des 
masses !

Maintenir une appréciation aussi 
fausse de l ’activité du gouvernement 
Allende et de la coalition de l’Unité 
populaire aurait des conséquences tra­
giques. L e  gouvernement Allende n’est 
Pas un gouvernement «  réformiste »  qui 
poursuit une stratégie «  erronée » .  11 
doit être caractérisé globalement comme 
un gouvernement contre-révolutionnaire 
conscient, formé pour barrer la route

de la destruction de l’Etat bouigeois, 
sur laquelle les masses s’étaient engagées 
en 1969-1970. Son but, c’est l’organisa­
tion de la défaite, y compris, s’ il le faut, 
dc l’écrasement physique du prolétariat. 
La défaite, si celle-ci intervenait au 
Chili, ne serait pas le sous-produit d ’une 
politique «  erronée », «  réformiste »
d ’Allende, mais la réalisation même de 
ses objectifs. La social-démocratie est 
passée du côté de l’ordre bourgeois en 
1914, le stalinisme en 1933. Derrière 
Allende se profile, de façon toujours 
plus précise d ’ailleurs, l’ombre de Noske, 
tandis que Corvalan et Teitelbom sont 
des hommes sélectionnés par Staline 
dans une lutte à mort contre les mili­
tants chiliens qui cherchaient à demeu­
rer fidèles à l’orientation de Recabarren.

Autrement dit, le point de départ de 
toute orientation politique correcte 
réside dans l’application à l'Unité popu­
laire et à la situation chilienne de 
l’analyse que Trotsky a faite de la 
politique des « Fronts populaires »
—  «  politique qui voue la classe ouvrière 
à l'impuissance et fraie la voie au 
fascisme »  et qui n'est rien d’autre, aux 
côtés du fascisme, que «  la dernière 
ressource politique de l'impériaiisme 
dans sa lutte contre la révolution pro­
létarienne »  (10).

En avril 1937, Trotsky caractérisait 
ainsi la position de N in et du P.O .U .M . 
face au Front populaire en Espagne, 
avec son cortège de conséquences 
désastreuses :

Andrés Nin reconnaît que, comme 
résultat de la lutte héroïque du 
prelétrriat espagnol. « la révolution 
a été rejetée en arrière ». Nin 
cublie d’ajouter : avec la coopéra­
tion directe de la direction du 
P.O.U.M. qui, sous le couvert de 
la « critique ». s ’est adaptée aux 
socialistes et aux staliniens, c ’est-à-

(8 > Ibid.. p. 8.
(9) Ofensiva, n° 4-5. septembre 

1972-janvier 1973, p. 13.
(10) Programme de transition, ?  

section.
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la révolution socialiste. Les chets 
du P.O.U.M. engagent respectueu­
sement les chefs de la C.N.T. a

ter passives, elles manifestèrent leur 
impatience légitim e en prenant une série 
d 'initiatives —  saisies de terres par les 
paysans et. dans un nombre limité de 
cas, d'entreprises industrielles par les 
ouvriers. Il serait certes erroné d ’exa­
gérer l'ampleur qu e lles  revêtirent à
cette époque, mais c'était là une claire
indication de la direction prise par les
masses.

l,e premier soin des dirigeants du 
P.S. et du P.C. sera alors de fixer, 
moyennant articles, discours et décla­
rations à la presse, les limites précises 
au-delà desquelles les revendications 
de* masses ne doivent pas aller. Ce

b a i f l é s o r m a is  le  rô le  p rindpal’T  n'csl pas scu1,cmc.n* .dans ' ?  aT  mais
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à les épau ler ; il reste que c ’est au\ 
d irigeants du P .C . e t du P.S. qu’ incom.
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re fou ler le  m ou vem en t des masses.

Ils  aborda ien t cette  tâche dans de 
conditions où les masses croyaient qut 
le gou vern em en t qu i se form ait (et qu 
était un gou vern em en t bourgeois pai 
l’ ensem ble de  ses relations avec h 
société b ou rgeo ise ) éta it un gouverne- 

comprendre, "enfin. Tenseignement m ent à elles, un gouvernem ent ourô
marxiste sur l'Etat. Les chefs du et paysan , don t la  tache serait de d »

ner satis faction  à leurs revendicatioi 
pressantes, qu itte, s’ il le  
les. masses sava ien t qu il le fatla 
à p orter sérieusem ent atteinte a P 
tions de la  b ou rgeo is ie  et de lim p 

lism e. .
C e la  co m p o rta it  de sérieu^.jneo &

nients pou r les d in |**! , ügotées P1
... -----  ffe t  si i es masses étaient us  ̂ ^

on de ces messieurs qui se don- œ n fia n ce qu 'e lles  accordaien {
ent le nom d anarchistes, mais g o u v e rn e m e n t  p

“  “  “  to n  cô té ,’ éta it? lu i aussi, s e n e u s ^
m o u v e m e n t

P.O.U.M. se considèrent comme 
des conseillers « révolutionnaires » 
auprès des chefs du Front popu­
laire. Cette position est stérile et 
indigne de révolutionnaires. Il faut 
mobiliser ouvertement et hardi­
ment les masses contre le gouver­
nement de Front populaire. Il faut 
dévoiler devant les ouvriers syn­
dicalistes et anarchistes la trahi­
son 
nent
s’avèrent en réalité de simples 
libéraux. Il faut fustiger impitoya­
blement le stalinisme comme la 
pire agence de la bourgeoisie (11).

la conscience, 
qu 'Allende et consorts entendent barrer 
la route aux masses.

Chaque fois qu’ ils le peuvent, ils 
réaffirment avec force la théorie de la 
révolution par étapes. Martner. direc­
teur de l'O ffice de planification, déclare, 
par exemple :

Il faut avoir une claire cons­
cience de ce que le programme 
de l’Unité populaire n'est pas un 
programme socialiste ; il est seu­
lement destiné à préparer le pays 
et le peuple —  en développant 
son éducation et sa conscience — 
à entrer dans l’étape socialiste. 
Jg définirais l’étape actuelle comme 
présocialiste (12).

C ’est là, en vérité, une réalité que 
le programme de l’Unité populaire, en 
1969, avait au contraire pris soin de 
ne pas énoncer avec une telle clarté. 
Mais c’est effectivement le fond de la

gene

Telle est la seule méthode de défi­
nition d’une politique révolutionnaire 
correcte au Chili. T e l est le sens de 
la démonstration qu’ il nous faut main­
tenant poursuivre, sur la base de faits 
que les camarades chiliens connaissent 
mais qu ils ne paraissent pas apprécier 
encore à leur juste valeur.
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,11» Trotsky,
révolu tion  espagn o l ^  ^
est-elle  P °ssl^ eo lu tion 
dans rt v Etudes ®*
su p p lé m e n t *  130.

tlve le socialisme. De là. soit dit 
en passant, le fait que nous 
jugeons peu sérieux, et manquant 
vraiment de rigueur scientifique, 
les plans élaborés ici et là en vue 
de donner déjà un caractère socia­
liste a tout le processus révolu­
tionnaire qu il nous faut aujourd’hui 
enqenrirer Le r.hemm vers le 
socialisme passe par les trans­
formations anti-impérialistes et 
c nti-rJiqarchiques Et ce n est pas 
contribuer au socialisme, bien au 
contraire, que de déformer le 
véritable contenu de la révolution 
chilienne, bien que ces déforma­
tions soient le plus souvent ver­
bales Le passage de la révolution 
pnti-impénaliste et anti-oligarchique 
à la révolution socialiste peut être 
très rapide et constituer un pro­
cessus continu, unique, comme ce 
fut le cas à Cuba par exemple. 
Peur cette raison même, il faut 
mettre l’accent sur les tâches 
ccncrètes qui correspondent à 
chsque étape historique (13) (C e 
qui est souligne l'est par l'auteur 
de l’article. 1

En d ’autres occasions, lorsqu’une 
clarté pareille à celle de Martner n'est 
pas de mise, c'est à une casuistique 
plus subtile qu'ont recours tant Allende 
que les dirigeants staliniens.

Selon Allende. c'est à un régime 
«  socialiste »  qu'on aurait alors affaire, 
mais un «  socialisme »  néanmoins bien 
particulier, bien «  chilien » . Il a exposé 
ce point de vue dans les déclarations 
typiques des premiers mois de son

dans ses m o u v e m e n  |ent \t politique de l’Unité populaire, et en 
celles-ci a . J______. _____________. ^

masses, du fa it  qu e cen ‘  .J3ient “ particulier de son épine dorsale, le P.C. 
veux braqués sur lu i e l x chl»en, défenseur de la prétendue stra-
lui des m esures de natur de rr tégie de la révolution par étapes : 
rap idem ent leu r situation. Le pouvoir populaire que nous 

voulons engendrer et la révolution 
que nous devons faire sont, par 
essence et en vertu de leurs objec­
tifs. anti-impérialistes et anti-oli­
garchiques, avec comme perspec-

«12» Cité peu- A. La  brousse. 
l’Expérience chilienne : réformisme 
ou révolution. Paris. Ed. du Seuil. 
1972, p. 240. Nous continuons dans 
cet article, comme dans le précè­
dent. à utiliser au maximum ce 
livre, qui contient beaucoup d ’élé­
ments de fait extrêmement pré­
cieux. y compris si Labrousse s ’en 
sert lüi-mème pour défendre un  
point de vue gauchiste.

(13* L. Corvalan. rapport au C.C. 
du P.C. chilien. 13-16 avril 1969, 
dans Camino de la Victoria, S an ­
tiago. 1971, p. 247.
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fiables con- 
dans uc

les appareils ; ce  sont là  des armcs

gouvernement, dans ses ine  
versations avec R. D ebray ou oam — 
nombreuses interviews accordées aux 
journalistes chiliens et étrangers :

tes oki—
la lutte des classes con tre  
ouvrière et les masses, y  com pris 
leurs quelques c lém ents d ’ avant C° nt 
leur fonction  est d ’ob scu rc ir ] 
cicnce dc ccux-ci, non pas

,a <

s e u le s
Il sagit d'une vole authentique* ciuicw __ 

ment chilienne, adaptée à la réa- quant aux obicciife ■ -
tité du Chili, avec des méthodes , ) s ^Uc le proïÀ,u,t’f
chiliennes. Il n y  a pas dexpé- n’ ,lss“  a attcin(lr "  ' aria,
rience analogue dans le  monde. - ns P°ur les atteindr c*  ̂
Le sccial/sme ne s'impose ni par Par apport aux buts niais 
décret ni par un coup de baguette réellement les dire • ^U°  s a.s ^
magique. Nous savons très bien C ’est ai * cct,°ns traîtro S,̂ neni
que jamais les groupes minoritaires nrtnc SI 9ue les m  Cs-
qui ont détenu le pouvoir ne l'ont avons cites nar • arades
volontairement cédé. Nous devons pour argcnt comntqm ,<?,SSCnt nr„ ̂

nous défendre. Voyez par P°Puiaire cherch* ' ,dée que
même. Les camarades „d ° nner ^  
écrivent : aes de |a Ir|ncher,

piège tendu par celle-ci en ne com- de l’ analyse les mesures —  relevant de
prenant pas que 1 image que l’Unité l’accomplissement par la classe ouvrière
populaire cherche a repandre d clic- des tâches démocratiques bourgeoises 
même, celle d une coalition «  réfor- non réalisées au Chili —  que nous

avons définies à grands traits dans l’arti­
cle précédent comme étant celles qu'un 
vrai gouvernement ouvrier et paysan 
aurait à prendre s’ il voulait apporter 
un début dc solution aux problèmes 
des masses —  mesures inséparables «  de 
profondes incursion* dans le droit de 
propriété bourgeon» (15).

dtnc nous “ r ~ - nf entreprise 

exemple la p0ur inciter
p2r nos adversaires ^  bancaires
les possesseurs <) £ ' °  dre. a,ors

à ne„oPus l e s  a hetons plus cher que nous les cours

leur re-

mettre des bons à longue échéance

^n 'n fsag lrnuV iem en t de socia- 

User l'économie dans son ensem­

ble En outre, nous avons ici plu 

sieurs partis. H y a peu de pays 
8U monde où le socialisme «xirte. 
disons, comme expression d une 
démocratie organisée en partis, en 
gouvernement. Ici. vous avez les 
partis du gouvernement et les 
p£rtis d’opposition.

Voilà pour la casuistique, mais lors­
que le journaliste bourgeois, exigeant 
plus que de simples sophismes, lui pose 
brutalement la question :

— Pensez-vGus qu’il soit possible 
d’éviter la dictature du prolétariat ?

la réponse d’Allende ne souffre alors 
aucune ambiguïté :

— Je crois que oui. C ’est pour 
cela que nous travaillons. L'avenir 
rcus dira si nous avons tort ou 
raison. Aujourd’hui nous pensons 
qui! est possible de le faire, même 
si ce n’est pas facile.

On ne saurait sous-estimer le rôle 
e ce dé'uge de discours, écrits, pro­

pagande, déversé quotidiennement par 
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La direction  de l’Unité populaire 
se trouve [e n  m ars 1973] au milia; 
d'un com bat qu’e lle  n'a pas recher 
ché et auquel e lle  n'a pas de soW 
tien. Elle a accédé au gouverna 
ment com m e porte-drapeau de h 
lutte dém ocratique et nationale, et 
avec la prom esse de conquérir lt 
pouvoir e t de construire le soci» 
lism e. M ais son programme es 
essen tie llem en t électoral. Il a ut 
caractère parlementaire. 11 vise i 
maintenir la lutte des classes dans 
les  lim ites de la démocratie bout 
g e c is e  et de réform es du via

celle d'une coalition 
niistc » ,  fait partie intégrante de la 
besogne qu ’ il lui faut accomplir au 
compte de la bourgeoisie et de l’ impé­
rialisme î

La politique économ ique  
d'AHende com m e arm e  
contre le p ro lé taria t

11 ne suffit cependant pas d’endiguer 
le mouvement des masses à l’aide dc 
discours. Il faut préparer avec la vitesse 
voulue les conditions dc l'enlisement 
de ce mouvement, dc la dém orali­
sation et de la désorganisation politi­
ques des masses. C ’est de ce point de 
vue qu’ il faut analyser les mesures dites 
«  économiques et sociales »  mises au 
point par le gouvernement de l’Unité 
populaire.

Il peut paraître paradoxal que ce 
soit là le premier terrain choisi pour 
refouler le prolétariat. Il s’agit en fait 
d’ un phénomène classique des expérien­
ces de Front populaire. Enliser les mas­
ses avant de pouvoir les frapper exige 
en tout état de cause que l’on fasse

E-ppareil de production capitaux mine d’ apporter des solutions à leurs
. . _i*__~ limités w __________ . ••Cil OU f-r. ___

sur la base d’une série limitée 
nationalisations.

C eu x  d ’O fen s iva  affirment de le® 
côté de façon à peu près identique que 

Le programme de l’Unité pof* 
laire vise à obtenir la transi# 
maticn du pays dans le cadj 
d’une modernisation du syste  ̂
capitaliste lui-même (14). pot*

C ’ est là  prendre ,

problèmes et revendications pressants. 
Donc que l’ on mette en œuvre une série 
de mesures dans le domaine économique 
et social. Mais il n’ est précisément pas 
de manière plus sûre de réunir les 
conditions objectives (ou en tous les 
cas une partie importante de celles-ci) 
nécessaires à l ’enlisement, à la démo­
ralisation et la désorganisation du mou-

N ’étant pas un gouvernement ouvrier 
et paysan, mais un gouvernement bour­
geois en quête des moyens dc 
sauvegarder la propriété privée, le gou­
vernement de l’Unité populaire s’est 
évidemment refusé avec obstination à 
prendre de telles mesure*. Mais en 
adoptant cette conduite an moment 
précis où il lui fallait tout de même 
mettre en œuvre une politique ayant 
l’apparence de vouloir répondre aux 
besoins des masses, le gouvernement 
Allende ne faisait, en fait, que préparer 
la suite que nous connaissons : l'infla­
tion. bientôt aussi puis plus rapide que 
du temps des gouvernements bourgeois ; 
le rationnement, les queues et le mar­
ché noir ; le désinvestissement et la 
fuite des capitaux : la multiplication des 
tensions et des motifs de conflits ; 
autant d’éléments dont le résultat (et 
l’objet) n’était autre que de démora­
liser les masses, de soustraire à l’ in­
fluence du prolétariat les couches les 
plus instables de la petite bourgeoisie, 
de réunir les conditions de l’ «  échec »  
d’une politique pourtant présentée 
comme conçue et appliquée au nom 
des masses et dans leur intérêt.

U 'est îa p ic n u iv  * -  masses que d édicter des
l’ essentiel * c ’ est ne pas compren  ̂ esures qui apportent à très court terme
se situent les véritab les o b je * *  des satisfactions à celles-ci sans néan- se situent les ver^ la ^  m o,ns s.aUaque(. aux mêmes du

Un procédé classique 
des Fronts populaires

l’ U n ité  popu la ire, â .^ é c r a s e r  
des conditions de 1 ,tion des cond itions eI7ienenf

prolétariat ; c ’ est s’ interdire de [ J .  
une lutte conséquente contre _ ^
Populaire ; c ’est se laisser pren<*r

( 14) La  Trinchera. j»
1912; p. 2 et Ofensiva. °P

mal, c’ est-à-dire à la propriété privée «  s’agit là. répétons-^ d ur. Pro5 *d e  
et aux rapports de production capita- classique des Fron s ^
listes. les marxistes peuvent le demasquer, les

Pour illustrer ce que nous venons —
de dire dans le cas présent, il suffit 
de prendre comme point de départ

(15) La Vérité, n* 550, janvier 
1973, p. 68,
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mieux, à des O r, si la na tiona lisâ ti
est pire chilien, au-delà d e  to u te *  t

• etc acquise m oyennan t 2  P* < >
* “ * ?  5uCI,gènre : «  ^  ^ ^ g r è s  ch ilien . Parti

^ « “ "^m esu res^  éconotniquej ^  et se présente com m e Un N „  ÜU _ ...... . .......... uunne
anparcnce que * vernements de politique qui a . «  union naJ  ^ |’0]igarchie et à la bourgeoisie agrai-
ct sociales dcs g dcs « demi-1"®511 na|e »  la P,us ? £  ’ ,! ^ CîjV°n agrai res tout loisir, non seulement de sauve-

_..ioîr«» sont , chercher ^„r m ntre. a fa it des le denart n . * garder leurs intérêts, mais plus encore

prolétariat et de» masses urbaines (16).

Or, loin de mettre en oeuvre une telle 
réforme, A llende et les dirigeants du 
P C  et du P.S. ont au contraire donné

* '  - A X 1„  U ___________

jette
objectifs d ’A llen d e

géants des pa^s —  bourgcois^

5 ~ ..t/riers  de *d , « rp c e rv csv-----nants ouvriers de ia
nonf d'autre fonction que de préserver
l'ordre bourgeois, mais les mesures
qu'ils prennent n'ont rien de «  timide » .
Elles sont au contraire soigneusement p  .. ...
calculées par rapport au but que se fixe riav,‘a"*ernent Urbain

* — ../a;re — la défaite des e * ré fo rm e  a g r a i r eV«ivv—  f
le Front populaire —  ia ucia.»v —  
masses. Une seule et même série de 
mesures sert ainsi a la fois a defendre 
l’ordre bourgeois et à préparer les con­
ditions de la dislocation politique du 
mouvement des masses.

C’est ce que nous allons démontrer 
par l'exemple de la réforme agraire et 
de la question directement liée du ravi­
taillement des villes.

La question de la terre est capitale 
pour la révolution prolétarienne dans

populaire
ser au mouvement d ’occupation des 
terres qui a suivi l’ accession d ’A llende 
à la présidence et pour imposer sans 
modification le respect de la loi de 
réforme agraire édictée par le gouver­
nement démocrate-chrétien, son prédé­
cesseur.

Les traits marquants de cette loi sont 
les suivants : la réform e comporte donc 
une indemnisation des propriétaires ; 
elle ne touche que les terres supérieures 
à une surface équivalant à 80 hectares 
de terres irriguées ; elle est d ’applica­
tion «  progressive » ,  ce qui permet en 
fait aux grands propriétaires de prendre

A  partir de la  fin  de 1970 et dans 
les prem iers m ois de 1971, l ’Unité p0pu. 
laire a décrété des augmentations spec 
taculaires de salaires —  de l’ordre dt 
55 %  en m oyenne en term es nominam 
et de 25 à 30 %  en m oyenne en termes 
de pouvo ir d ’ achat, l ’un et l ’autre chif­
fres étant encore supérieurs pour les ca- . - .
tégories les m oins favorisées (en terme a . tem? s le,urs dispositions et de preve-

u * i nir meme le rachat obligatoire, en pro-
de pou vo ir d ac a , e cédant, soit à une division des terres
garanti léga l a ete re lev  ■ entre différents membres de la famille,

—  -  ------------  r t L ’U n ité  popu la ire  a egalemen c ^ ^  ventes fictives à des prête-
les pays arriérés. 11 s agit de la pnn- quelque 50 000 em p lo is  nouveaux a noms ; elle autorise le propriétaire
cipale des tâches non accomplies de la l ’ agriculture, l ’ industrie et la construc exproprié à emporter avec lui tout
révolution démocratique bourgeoise, tion, alors que sous le  gouvernemeni ^équipement agricole, le bétail, etc., se
tâches que seul le prolétariat, prenant F re i le taux annuel m oyen en eta trouvant sur son domaine ; enfin, elle
la tête des masses paysannes, peut et de 15 000 environ . I l  est indiscuta prévoit des formes de répartition et
doit réaliser, mais à l’aide de ses mé- nUe> sur le coup, ces mesures ont e d’appropriation des terres ayant subi
thodes propres, et, au premier chef, de pou’r e ffe t de m od ifie r  la  répartition ies procédures d’ «  expropriation »  qui
son propre pouvoir. Le caractère vital revenu national en faveu r des mas*- aboutissent à de nouvelles différencia-

. . .  i»c ni tions sociales dans les campagnes à côtéde la question agraire tient d’ abord à 
ce que c’est seulement en lui apportant 
une solution que le prolétariat peut 
s’assurer l’appui de la paysannerie et 
la mobiliser dans la lutte contre la 
bourgeoisie indigène et l’ impérialisme ;
maie o..»: ~ —

revenu national en iaw ^ . —  
et de soulager leurs besoins les P1
pressants.

effet pof
M ais, p ou r qu ’ e lles aient un t 

t if  durable, en co re  fa lla it-il--------„ , i r i

elle

et en plus des anciennes.

Le sabotage de la 
production agricolen i uuiam c, - ^ esures apP

______ ...... , soient accom pagnées ^  produ^1
mais aussi à ce que la réforme agraire priées pour augnnen e neC,j.
figure au premier rang des mesures des m a r c h a n d i s e s  de P 0(juits . ______

susceptibles de modifier de façon déci- sité, en p rem ier )*eu  agraire risew ïcom m e^aussf^ d’ autres sur les-
dw 'frrce^611'  d“i pr° létariat’ le raPPort mentaires. U n e  r e fo r  . dispenSab l^| * queMes le ernement de l’Unité 

r Ü bourgeoisie, en bri- brutale, e fficace  éta it m  P „ er . )es veux) Que ta bour-
sam les rems de la classe des nt-rmi-;*. « « « r  les r a i^  . w

geoisie a entrepris de disloquer l’appa­
reil de production agricole. La situation 
est particulièrement grave dans le do­
maine du blé, où en trois ans la pro­
duction a baissé de près de 25 7c, et 
dans celui de l’élevage. C ’est ainsi que, 
par exemple, quelque 200 000 têtes de 
bétail furent envoyées clandestinement 
en Argentine dans les premières semai­
nes du gouvernement Allende, alors que 
celui-ci mettait tout en œuvre pour inter­
dire aux paysans d ’ intervenir et d ’em ­
pêcher précisément divers types de 
sabotage. Dans un livre déjà cité, 
Labrousse fait état d’une enquête ren­
due publique en mai 1971 par une 
équipe de professeurs et d’ élèves de 
l’Ecole vétérinaire de l’Université du 
Chili, qui ont pu vérifier que, sur 500 
vaches contrôlées dans les abattoirs de 
Santiago, 350, soit 70 °/r, étaient gros­
ses de trois à sept mois. Cette propor­
tion représentait, pour le seul abattoir 
municipal de Santiago, le sacrifice de 
20 000 femelles qui auraient vêlé dans 
l’année (17). On a calculé également 
qu’un seul latifundio, la Société d ’éle­
vage de la Terre de Feu, avant de 
remettre ses propriétés de la province 
de Magellan à la Commission de la 
réform e agraire, tua 360 000 têtes de 
bétail femelles. Le journal El Rebelde 
a pu porter de même des accusations 
précises contre certains propriétaires de 
la province d ’Osom o qui avaient brûlé 
des greniers entiers de blé. Le 11 août, 
au cours d’une conférence de presse, 
le ministre de l’ Agriculture Chonchol 
a été contraint d’accuser à son tour 
certains propriétaires qui possédaient 
des réserves de semences de blé de les 
avoir vendues ou détruites.

Voilà où il faut chercher, et nulle 
part ailleurs, les causes de la crise du 
ravitaillement des villes, de la hausse

C ’est donc sur la base de cette loi 
dont Allende impose le respect, et des 
mesures de sabotage qu’elle «  auto-

-m  «  rems de la classe des proprié- seulement "pou r les » i s o n *  populaire ferme les yeux) que

nerit ri“ k !lerS Ct meme de la Paysan- rappelées ci-dessus, m a *  adéqUa>
assurer T approvisionnentn*ne riche. 
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(16) Voir la Vérité, op. cit., pp. 
65-66. où sont donnés tous les élé­
ments sur la répartition du sol et 
le poids de la grande propriété 
foncière.

(17) Labrousse. op. cit., p. 313.
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u ç  n o ir *

vcrtigincüse d e sq u e ls "  l’U f  de

r« r< r^  rs£&
^ mora‘fd e s  " ’ asseS,- n'ne son offensive

Poli,T c ô t Î d »  dével° PP
de s * a pt l ’U n ité

P° lit,q cette affaire, A ' J ^ i d s  < * nS D a n s  cette tQUt ieu r  p  p a r

P0Pul,a^ce°Les élémenls ra loignages
la balance. ae jais-

Labrousse s ch, , l na î d V o ic i

s S S S a . - ^
ju in  1 9 7 1  r e p r é s e n t a n t

Anselm°  i i ! nCpaysan de la pro* élu du conseil pay . UnareSf se
v in c e . d e c la r e . c o n s e i ls  c o m -  
s o n t c o n s titu e s  a  j lg  n *e X is -

m u n a u x  Pa y ?a t ^ j r e  q u ' i l s  n 'o n t  

,ent fonction■^•Hs n'ont pas de
aucune fonci e r  nous> ;-B*pe- 

p0UV°J ou se déroule dans la pro-
nenc I  Cautin est intéressante vince de uauim «  :js com.

à cet é9„an f ré llement ’̂ dlfini la 
E T *  la participation paysans

expMque'alors au H W sans ■ l'ur­
gence d'augmenter la Pr° ^ tlon 
peur ne pas continuer a importer 
des quantités toujours plus impor­
tantes d’aliments », et en déduit 

« la nécessité de réaliser une re­

ferme agraire qui soit conforme a 

la loi ». Cancino répond : « Parfois, 
nous autres paysans, nous avons 
l’impression que l’on doute de 

notre conscience. Dans la mesure 
où l’on nous fournira les moyens 
techniques, nous irons de lavant ; 

dans la mesure aussi où nous 
nous organiserons, à la base, dans 
tout le pays. » Anselmo Cancino 

se réfère ensuite aux problèmes 

de la province de Linares, où 65 % 

de la main-d’œuvre agricole seu­
lement trouvent à s’employer, où 

les propriétaires terriens boycot­

tent ouvertement la production, ce 
qui conduit les paysans à s ’em­

parer des terres. Allende répond : 

« Occuper des terres, c’est violer
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j-nit Et les travailleurs d(V
ï e n t  c o m p r e n d r e  q u ' i l s  f o n t  P a r°J n  D rocessus r é v o l u t i o n n a i r e  Q *  
l u s  sommes en train de réa .^ r 
avec le minimum de soulfranc*  
fe minimum de morts le m in i^  
de faim- Pensez-y. SI on agiSaJ 
2 ! la même façon avec les enu? 
p r i s e s  i m p o r t a n t e s  que nous Vou; 
Io n s  n a t i o n a l i s e r  —  i l  y  a  3 5  oon 
e n t r e p r i s e s  —  qu est-ce qUj . 
c a s s e r a i t  s i  nous avions l in te n tio n  
d e  l e s  c o n t r ô l e r  toutes ? -  

Cancino. —  Le changement, co* 
penero présidente.

Allende. —  Non, le chaos. j-aj 
l'obligation de vous montrer qU{ 
vous vous trompez. Le problème 
ne réside pas seulement dans |a 
forme de propriété, mais dans |a 
production. Il y a des pays socia. 
listes comme la Bulgarie dans le* 
quels un grand pourcentage de la 
terre appartient au secteur pry 
vé (18).

Ce dialogue est saisissant. Allende 
intervient activem ent dans la lutte do 
classes qui se dérou le dans les camp 
gnes mais au com pte de la bourgeois,t 
au nom de l’ «  ordre »  contre le «  c l »  
sèm ent » ,  lequel n ’est en l’occurrenc 
autre que la révolu tion , et qu il lui fa»
bapiïser « c h a o s » .  Les trava iM eu rs^
cries et la paysannerie, au meme titn 
que la classe ouvrière, n'aUenda 
qu ’un m ot pour in te m m  f  J  
les menées destruetne ^
taires fonciers S 1 y a e „
c ’ est qu ’A llen d e  et J e  P.C. ■en j, 
tout fa it pour em pecher les m 

bouger.

La d é fe n s e  d e s  ra P P ° [ts 
d e  p ro d u c tio n  c a p ita lis te  
à la c a m p a g n e

. et c°*
M a is  il fau t a ller plus ,  resp^ 

prendre, d ’une P “ r t ’ pqc  chilien d' 
par Allende et le P  C - v .cs e u n s ^  
ré form e agra ire  de r r e i

hut tout aussi important que le pre­
mier (à savoir, la sauvegarde des rap­
ports de production capitalistes dans 
les campagnes) ; d ’autre part, que, sur 
,c p|an dc l’étranglement dc l’appareil 
de production, les effets de la politique 
agraire de l’Unité populaire ne se limi­
tent pas à ceux qui viennent d ’être
rapportes.

Dans son livre, Labrousse présente le 
tableau suivant de la répartition des 
terres cultivées, établi par un ingénieur 
agronome, responsable provincial de la 
reforme agraire .

Secteur Avant 70 70/71
Secteur de réforme 

agraire 10 % 30 %
Petits agriculteurs 20 % 30 %
Moyens agriculteurs 20 % 30 %
Grands agriculteurs 50 % 10 %

Total 100% 100%

(18) Tiré de *? nt°  cité p4" 
8 juin 1911, P- »• % e. 
brousse, op. cit., p

Force est de reconnaître (ainsi que 
Labrousse est contraint, à contre-cœur, 
de le faire) que ce tableau exprime 
parfaitement les objectifs du gouverne­
ment de l’Unité populaire en ce qui 
concerne la structure de "classe qu’ il 
entend, au même titre que la démo- 
cratie-chrétienne, aider à constituer dans 
les campagnes : celle d ’une agriculture 
capitaliste, composée d ’une part de 
koulaks, d’autre part d’entreprises ca­
pitalistes hautement mécanisées et cons­
tituées dans le cadre de ce remembre- 
nient de leurs exploitations auquel pro­
cèdent les propriétaires en y transfé­
rant le matériel d ’exploitation enlevé 
aux terres soumises à la réforme. Ainsi 
que nous l’avons dit plus haut, la loi, 
en effet, leur permet de disposer de 
leurs machines agricoles, du bétail et 
d une réserve qui peut représenter dans 
certains cas plusieurs centaines d ’hec­
tares de bonne terre. Rien ne s’oppose 
donc à ce que l’on s’en serve afin de 
remplacer l’ ancien latifundio improduc- 
t*f qui vient d ’être nationalisé par une 
doyenne propriété sur laquelle on pra­
tique une agriculture mécanisée. Qu’ il 
s agisse là de l ’un des objectifs de

I Unité populaire, c’est ce que confir­
ment les déclarations de Martner, direc­
teur de la planification, que nous avons 
déjà citées, selon lesquelles il resterait, au 
terme de la reforme, «  entre 600 et 
700 000 propriétaires, dans quelques 
cas sous forme collective ou coopéra­
tive, dans tous les autres sous forme 
de propriété individuelle» (19).

«  Dans quelques cas sous forme col­
lective ou coopérative... »  Ces mots 
indiquent la nature tout à fait transi­
toire des exploitations appartenant au 
secteur dit «  de réforme agraire » .  Selon 
les termes de la réforme, les terres 
«  expropriées »  sont en un premier 
temps constituées en «  asentamientos », 
c’est-à-dire en unités d’exploitation de 
type communautaire. Les «  asentamien­
tos »  sont créés pour une durée de trois 
ans, susceptible d’être prolongée de 
deux ans : à la suite de quoi les pay­
sans ont le choix entre différentes fo r­
mes d ’exploitation : ils peuvent cultiver 
des parcelles sous forme d’exploitation 
familiale, ou former des exploitations 
de type communautaire : coopératives, 
fermes d’Etat ou autres associations dont 
la loi ne précise pas la forme.

Ce qu’ il importe de comprendre, 
c ’est que, sur un domaine donné, ne 
peuvent entrer dans I*« asentamiento »  
que les ouvriers agricoles qui possé­
daient précédemnent le statut de tra­
vailleurs sédentaires et qui vivaient 
déjà (comme c’est classique dans le 
système du latifundio) autour des 
bâtiments d’exploitation au centre du 
domaine. Les travailleurs temporaires, 
qui sont aussi nombreux que les séden­
taires, sinon plus, en sont exclus, 
donc évidemment obligés de vendre 
leur force de travail aux nouveaux pos­
sesseurs du sol. Labrousse note que 
«  les asentados, représentant des îlots 
réformés au milieu d’une masse pay­
sanne livrée à elle-même, se compor­
tent vite comme une minorité privi­
légiée : ce développement du sens de

(19) Labrousse, op. cit., p. 289.
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(al » (20). Aprts tr au moment

lion de la r<*irn'c , gouvernement de
de la |es travailleurs agn-

rUnilé P°Pula'rC- Reniaient 30 <V de 
coles sans terris p secteur de 
la main-d ®“vrc « u , des salaires 
réforme agraire». rf ? ' a . scntados (en­
trés bas. «alore q“  , ,||e dasse"
daien. à devenir une £ n|(C|fU(f pay- 
cxploilanl a leur ton nstillWnl
sans les plus defa\or“ “ .. r c o |Chon" : 
une sorte d—amortisse . |g
matelas, pour lcs Ch.' \  navsans 
montée des revendications des p y
sans terres».

Sous la pression des masses, le gou­
vernement de l’Unité populaire s est 
vu contraint de prévoir une seconde
forme d’organisation de la production 
sur les terres «  expropriées ». Elle a 
pris le nom de «  centres de réforme
agraire ». Cette mesure comporte le 
regroupement des terres de plusieurs 
domaines pour former une unité éco­
nomique rentable. Y  sont admis sans 
distinction tous les paysans travaillant 
sur les terres expropriées, qu’ ils aient 
vécu ou non sur le domaine auparavant. 
Mais Labrousse montre fort bien, d’une 
part que Chonchol et Allende se sont 
bien gardés de prendre le moindre
engagement définitif en ce qui concerne
1 avenir de ces centres, qui n’ont nul- 
ement —  ont-ils précisé —  le carac- 
tere de «fermes d’E ta t » ;  d'autre part, 

f Un .Cen|rf s som administrés de 
que DarXdre?  m-airement burea“ crati-

s - K r f i"  s
maintien des rapport,1 , condltion du 
capitalistes dans les Camn produc,i°n  
^larsissemen, de. con, ï pa8?es> e> de

lB,é re *2 «  ao df  ! »  W -
42 maintien de

l*F<nt bourgeois. C  est là 1 un des 0l.
!ift avérés Je 1« réforme de |9fl7' V  

un objectif qu 'M Icn dc  et l'Unité 
lairc reprennent entièrement

compte. Ils on* ,rôs consciem m ent
dans les campagnes, a une échelle •Il|< 
niment plus large que Fret n 'avai>  
le temps de le fa ire , les gcrm Cs }  
violents conflits de classe, au moyen h 
quels ils estèren t a ffa ib lir  le p0tc . 
révolutionnaire de la  paysannerie d 
l’aide q u '.lle  sera capab le  d ’annn 
au prolétariat des villes. nÇf

Si l’on en doutait, il suffirait de y 
cet autre dialogue entre Allende et \ 
porte-parole de paysans sans terres Z  
rapporte Labrousse, et qui éclaire un 
fois encore aussi bien les intention 

de l’Unité populaire que l’âpreté de h 
lutte des classes qui se dessine. C’est 
comme toujours, le délégué paysan m 
parle en premier :

Nous som m es des milliers et des 
milliers qui marchons la bêche sut 
l’épaule à travers le pays, faute 
de travail e t de foyer... Comme 
nous ne som m es pas syndiqués 
on nous dit qu’il n'y a pas de 
place dans les asentamientos.. 
Nous n'avons pas droit au médfr 
cin, car notre livret n’est pas à 
jour, et comment le serait-il s 
nous travaillons de façon irrégi* 
lière, en certaines saisons, vingt 
jours chez un patron, une autre 
fo is dix ou quinze jours ailleurs 
et ils nous disent que les vers* 
ments se font à la fin du moi 
et comme on s ’en va, ils se P 
dent... Quand nous passons Pa r , ‘ 
villes, nous attirons l’attention  ̂
carabiniers... ils nous arrêten 
nous gardent le temps qu ils j( 
lent... Moi, l’autre jour, ils m °  -0pt 
travailler cinq jours et ils ne

(20) Ibid., p. 109. j  . loi »
(21) Le préam bule de ia 

1967 déclare rechercher «  «J 
mation, dans les zones ru r» ^  
Chili, de cette classe m0/ * "  «ri*' 
ffoureuse qui a été le factc^n* 
cipal de notre développ*1*1* itft 
nomique et social dans 
urbaine ».



pas donné un peso, mais seulement 
un peu do nourriture, et après ils 
m'ont dit que j'étais un fainéant 
(flo jo ), voilft tout le salaire qu’ils 
m’ont donné ; mais c'est tout le 
contraire : c ’est nous qui faisons 
les travaux les plus pénibles dans 
la campagne... et c 'est pour cela 
que nous voulons avoir le droit de 
travailler, comme les autres pay­
sans. dans les asentamientos... 
Nous ne pouvons pas former un 
foyer, faute de travail, nous n'avons 
pas la possibilité d'avoir une 
femme et des enfants, la moitié 
des companeros sont célibataires. 
Parfois, il faut que nous marchions 
une semaine ou deux à la recher­
che de travail ; quand arrive la 
nuit, il nous faut dormir sur les 
chemins, sous les ponts. Le peu 
d'alimentation que nous avions 
dans nos baluches disparaît, et 
nous devons demander, et les gens 
qui sont chez eux sont étonnés 
et nous regardent comme si nous 
venions de je ne sais où. et nous 
avons honte d'avoir à faire ça quand 
il y a tant de terre à travailler 
dans notre Chili.

Président Allende. —  Merci beau­
coup.

J. Zarate. —  Nous demandons 
du travail et non pas des terres.

Président Allende. —  Je dois 
vous dire que le document que 
vous m’avez remis m’a beaucoup 
impressionné, parce qu’il y a beau­
coup de choses que je ne savais 
pas, et maintenant je sais que 
votre vie est plus dure que je ne 
l’imaginais... Maintenant, votre gou­
vernement, qui est le gouverne­
ment des travailleurs, a l'obligation 
de se préoccuper de cela [il pré­
sente ses collaborateurs]... Aussi, 
vous voyez, cela les préoccupe ; 
mais ce que je veux que vous 
compreniez, en premier lieu, c ’est 
que cela ne peut pas être résolu 
du jour au lendemain ; deuxième­
ment, que c ’est un problème qui 
touche un pourcentage relativement 
élevé de companeros ; et que. 
troisièmement, c ’est un problème 
humain et social qui nous pré­
occupe tous, que nous avons

l’obligation humaine et également 
sociale d y trouver une solution, 
que cette solution ne peut pas
être pour tous, tout de suite, vous 
le comprenez ? (J. Sepulveda. —  
Ou., que trop.) Nous allons la
chercher, cette solution, nous allons 
la chercher, et nous allons trouver 
des solutions à vos problèmes, 
nous allons les trouver... Je vois 
que c est effectif, que c ’est sûr
que vous comprenez que je suis
votre companero et que vous avez 
le droit de venir ici, parce que 
c ’est la maison du peuple... [Sui­
vent une série de considérations 
embarrassées : il faut être patient, 
les solutions ne sont pas faciles... 
A la suite de quoi s'engage une 
conversation avec les techniciens 
du gouvernement qui demandent 
des précisions aux afuerinos. Voici 
la fin de l’entretien] :

J. Zarate. —  C'est pour ne pas 
continuer à déambuler, honteux, la 
bêche sur l’épaule, alors qu'on est 
des Chiliens, et quand il y a des 
étrangers qui viennent ici s ’enrichir 
à nos dépens.

Président Allende (qui a déjà 
fait une fausse sortie). —  Bien. 
Nous allons nous préoccuper de 
ces problèmes, nous prendrons 
l'adresse des companeros qui vous 
représentent de façon à les con­
tacter et je crois qu'il est fon­
damental que vous vous réunissiez, 
qu'il y ait quelque part une espèce 
d’assemblée des afuerinos et que 
vous y alliez, mais que vous y 
alliez avec quelque chose, quelques 
mesures à proposer. Bien. J ai été 
enchanté de vous rencontrer, merci 
d’être venus.

J. Sepulveda. —  Ce que nous 
allons vous demander, companero 
présidente, c’est que. le temps que 
ça s’arrange, on donne I autorisa­
tion aux asentamientos de nous 
donner un petit coin où on puisse 
rester (22).

(22) Labrousse, op. cit., pp. 270- 
271.
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•ssrrî^**"{ p a r e i l  r- ,uction agri-

u  «bouge grâce »“xdu^ou-
cole. niene bourgeoisie à
conjoints puissamment . ^ j f .
ornement. l'apparel‘ ? .a Dro-
rétranglenje b* lSSCn 1972 par

Sur la Pase . i/;<r en
d u ^ n d e W e (̂ i 9 73.onprcvoa

N o u v e l le  ^ i m p o r t e

de 10 ‘ï  '■ alorsraisons analysées dans 
déjà (Pour , un tiers de ses
l'article preced baisse de

besoins en £ re^ mes. de 4 *  pour

10 *■ ^ “ .n taux inconnu mais très 
,e T ’ drU ,a viande, on a assiste a 
élevé pour la absolument verti-
une hausse d e s ^ n x  de ^

f w e ° e ”t 8240% en ce qui concerne 

les produits alimentaires »  (2-3).

Cela n’a pas eu seulement pour effet 
de laminer le pouvoir d’achat des tra­
vailleurs, mais aussi de desorganiser
—  indépendamment même de menees 
contre-révolutionnaires du type de ce l­
les que nous allons examiner plus 
loin —  le fonctionnement de l’économ ie 
dans son ensemble. En vertu des carac­
téristiques de la monnaie, un tel rythme 
d’inflation ne pouvait manquer d’abou­
tir, même dans une économie planifiée, 
à disloquer tout le système des échan­
ges. Dans le cas du Chili, où l’expro­
priation avec indemnisation ne vise, 
selon les objectifs définis par l’Unité 
populaire, que 150 entreprises indus­
trielles au grand maximum sur les 
35 000 qui existent, et où le gouver­
nement s’est farouchement refusé à 
prendre une mesure quelconque de pla­
nification imperative ou de contrôle 
(sans même parler de m onopole) du 
commerce extérieur, une inflation géné­
ralisée de 163 ne pouvait que fa ire 
éclater le système productif.

C est ainsi que la production indus­
t r i e  a diminué en 1972, à l’ instar 44

de la production agricole, dan* 
portions que l’on ne connaît Dr 
avec précision, faute dc ^  
Testimer en termes physiquc 
dans le cas des récoltes, Gu p « o C  
en termes monétaires certains u  
cation —  précisément parce n. c 'n£ 
rable en termes physiques e %  
moins donnée par la constri ^  
logements. Seulement 25 000 i ° n <k 
ont été commencés en 197J°ge% !  
56 %  de moins qu'en 197/  ^  ^  
que le déficit global en loP em ^  aS  
estimé à plus de 650 000 û ts éU« 
chant bien évidemment exel ■ tô  
la classe ouvrière et les masse^ 6^ 1 
laires. Un autre indice fiable ?  F°Pl1- 
mension qu’a pu atteindre la ch di< 
la production industrielle —. ?Ute dt 
cas parce que libellé en tern * 
monnaie étrangère —  est donn? *  
l’achat de biens d’ investissement^
1 étranger, seule source de machines, 
d’équipements, en l’absence d’une orn. 
duction nationale de biens d’investL 
ment. D e 1971 a 1972, ces achats o« 
diminué de 50 % .

Cette baisse de la production indus­
trielle a évidemment eu des conséquen­
ces en chaîne ; elle a notamment 
eu pour effet d ’ augmenter de nouveau 
le chômage, qui n’aura diminué que 
pendant une seule année, en 1971.

Les conséquences sont particulière­
ment brutales en ce qui concerne k 
commerce extérieur. A lors que les expor­
tations agricoles du Chili diminuai* 
de 31 % et ses exportations industriel» 
de 2 5 % , et que ses exportations
cuivre et autres m inerais su

- • - rnnrs surcuivre ei - rs
l’effet de la baisse des

(23) The Economist IntelWf, 
Unit, Quaterly Economie B® * 
Chili n o  i .  1 9 7 3 ,  p. 8. I l /S i?  
bulletins semi-confldentiels Pu ̂  
par l'organe du grand captf» {Ji 
tannique à l’intention des bano” # 
industriels et agents de ®nnW  
la place de Londres. Ils J? 
nent, comme il se doit. qu- 
données à l’intention de g  
ne peuvent pas se payer

marchés mondiaux (où la demande cm 
c o n t r ô l é e  par les principales puissances 
impérialistes), et l’efTet de menées spé­
c u l a t i v e s  reconnues, ses importations 
augmentaient brutalement ( +  20 *7,
pour les neuf premiers mois de 1972) 
par suite de 1 obligation de recourir 
à des importations agricoles massives 
(pour 340 millions de dollars, soit 65 %  
de plus qu’en 1971). A  deux reprises 
s u c c e s s iv e s ,  en juin 1972 et en janvier
1973. les réserves en devises sont tom­
bées à zéro, obligeant le Chili à recourir 
à de nouveaux emprunts extérieurs.

Il serait pourtant faux de dire que 
c’est le déséquilibre catastrophique de 
la balance des échanges extérieurs du 
Chili qui a livré le gouvernement 
Allende sans défense entre les mains 
de l’ impérialisme. D ’abord parce que 
c’est aux côtés de celui-ci qu’en tant 
que gouvernement bourgeois il s’est 
placé de lui-même à chaque instant. 
Ensuite parce que, y compris en tant 
que gouvernement bourgeois, le gou­
vernement Allende, dès son accession, 
s’est placé, non seulement du côté, mais 
entre les mains de l ’ impérialisme en 
acceptant de reconnaître l ’énorme dette 
extérieure du Chili (que les services 
de The Economist estimaient pour leur 
part à 3,8 milliards de dollars) et en 
se refusant à décréter un moratoire de 
cette dette. Il reste que l’ aggravation 
du déficit de la balance commerciale 
(auquel se sont ajoutés des intérêts éle­
vés à payer aux capitalistes étrangers : 
409 millions de dollars en 1972) a privé 
Allende de toute marge de manœuvre 
face à ses créditeurs du « Club de 
Paris », ou encore face à la bureau­
cratie stalinienne à laquelle il a dû 
emprunter de plus en plus (550 mil­
lions de dollars d ’emprunts, depuis 1970, 
contractés auprès de l’U.R.S.S. et de 
ses satellites).

Allende au secours de 
la bourgeoisie industrielle

Les actes de sabotage de la produc­
tion ne se sont pas limités à l'agri­
culture. Dans l’ industrie, on rencontre

dre'cn 'raiwn de' l "  * Un'  échelle mo’ n'

du ja b o ta g e  de la production par U 
bourgeoisie et de, effort, fait, par le 
gouvernement pour aider celle-ci.

Cette aide réside bien entendu au 
premier chef dans les barrières établies 
par le gouvernement au développement 
du secteur nationalisé, les nationalisa­
tions ne pouvant être réalisées selon 
lui, en tout état de cause, que moyen­
nant indemnisation, et dans le corro- 
laire logique, le refus de toute plani­
fication impérative (même du type 
connu en France en 1947-1951), ou de 
tout contrôle du commerce extérieur.

Mais l’aide apportée à la bourgeoisie 
réside également dans la manière dont 
l’Unité populaire, et notamment Allende 
en personne, s’est rapidement opposée 
aux revendications des travailleurs et 
s’est interposée entre ceux-ci et le 
patronat.

Labrousse en cite un exemple parti­
culièrement parlant, où se dessine en 
même temps la résistance que les tra­
vailleurs, avec les militants des partis 
ouvriers, opposent à ce qu’ ils compren­
nent parfaitement comme étant une 
politique de défense des intérêts éco­
nomiques bourgeois. Il s’agit du  ̂cas 
de l’entreprise textile Yarur, liée à la 
Chase Manhattan Bank, que les tra­
vailleurs ont proposé d’exproprier pure­
ment et simplement à la suite de la 
découveite par eux d’actes de sabotage 
de la production, ce qui les a conduits 
à se heurter directement avec le gou­
vernement de l’Unité populaire :

Lorsque le sous-secrétalre d'Etat 
à l'Economie. Oscar Garreton. dé- 
clera qu’il entretenait des conver­
sations avec le patronat, les ou­
vriers se réunirent en assemblée 
plénière et décidèrent, que les pro­
priétaires devaient être expulsés
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. n . il devait être 

sans le

pr0 p6 où durant deS. aref,ré <*e
^ustrinternationa| des som-
l'exploitation de compensa»^
^eesP fabuleuse . P ^ vestissem en«

au centuple les nt injuste W j»  
effectues et ren ouvriers al°“ 
inden.nisat.on- Le* comptable de
taient que. la vale“de deuX cent

l'entreprise etaj  i*ctat allait
millions d’ê rU:étaires une indem- 
payer aUX, P|?P|e versement serait 
nisation dont 1 , or jes vmgt
échelonne sur dix a chaque
millions d'escudos Pjye ,a
année dépassaient 'arg ^  ^  
somme représentant ..

salaires de |e gou-
cien socialiste n je contrôle
v e r n e m e n t  p o u r  e  L a n c k e r .

nue la plus-value, c'est-à-dire 1 excé­

dent financier produit Par ' 
prise, ne va pas se transformer 
en écoles, en hôpitaux m en nou_ 
velles sources d emplois, mais va 
servir à augmenter la richesse de 
la classe dominante qui. très cer­
tainement, l'exportera à l étranger 
comme elle l a toujours fait » 24).

Même si des positions aussi nettes 
n’ont été prises tout d’abord que dans 
un nombre limité de cas, et ont appelé, 
de la part de l ’Unité populaire, des 
manœuvres essentiellement dilatoires 
(elle a laissé la question de la Yarur 
«en  suspens» en attendant que les 
rapports de force permettent un règle­
ment clair en faveur de la bourgeoisie 
et de l’impérialisme), elles n’en étaient 
pas moins significatives quant à l’état 
d’esprit et aux aspirations des masses.

A  mesure cependant que la lutte des 
classes s’est intensifiée, Allende et l ’Unité 
populaire ont eu recours à d’autres 
méthodes. Aux propos lénifiants des 
premiers mois ont succédé le mensonge 
et la calomnie les plus grossiers. C ’est 
ainsi par exemple que, pour caracté- 

l action entreprise par les mineurs 
du cuivre afin de défendre leur niveau 
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. vi,  contre l’inflation galopante h„ 
{  énuqué de l'Unité populairc^  
directcmcnt responsable, Allende ?  
pas hésité à déclarer en janv.er 197” '

Ceux de Chiquicamata agiSs 
comme de véritables banqU|? 
monopolistes demandant de j1. 
gent pour remplir leurs p0c|J 
sans se préoccuper en rien de? 
situation du pays [.. . ].  Je suis î 
premier président à être allé exnli 
quer aux travailleurs comment i 
convient de coordonner la produc. 
tion avec les salaires et comment 
ils doivent agir. Le résultat en j 
été que, pendant le seul mois de 
janvier, il y a eu neuf grèves. C’est 
la morale révolutionnaire qui fait 
défaut (25).

L a  «  morale révolutionnaire »  ! Voilà 
le grand m ot lâché. L a  préface du Plan 
de fonctionnement des entreprises des 
secteurs mixte et privé lui consacre 
plusieurs pages. Selon ce document, 
cette «  morale socialiste »  doit inciter à 
fa ire des entreprises nationalisées un 
m odèle d ’organisation et d ’efficacité, 
afin de dém ontrer l ’ inanité des argu­
ments de la droite qui ne voit en 
elles qu’un refuge ob ligé de la bureau­
cratie, du gaspillage et du laisser-aller. 
E lle doit inciter à la vigilance, non 
seulement pour év iter de telles erreurs, 
mais pour em pêcher le  sabotage des 
tenants de l ’ ancien ordre économique 
C ’est encore cette m orale socialiste 
qui doit perm ettre de vaincre dans « 
bataille de la production » ,  dont Cor 
valan et A llen de  sont si fr iands, 
comprendre que l ’ am élioration des co 
ditions d ’ existence «  ne passe pas P 
des augmentations de salaires », 
résulte des investissements de ^ 
dans les domaines du logement, e 

santé, des loisirs, etc.
. est

Cette «  morale révolutionnaire »
pourtant d ’une singulière élasticité c  ̂
que fois que les intérêts immédiats

2 7 < 2 4 } Labrousse, op. c i t . ,  P P - ^5' 
197^> * *  21-22 JaflŸier



s e c t e u r  de la bourgeoisie l’exigent. La- 
hrnussc rapporte à cet égard un exem­
pte tout à fait illustratif :

Le mardi 14 septembre 1971 [...]
il s ’est réuni avec le vice-prési­
dent de la démocratie-chrétienne. 
Osvaldo Olguin, et les députés 
démocrates-chrétiens Leighton. Ma­
rio Mosquera, Emilio Lorenzini, 
Blanca Rétama! Alberto Zaldivar 
et troir représentants de trente- 
huit ouvriers de l’entreprise Sumar 
qui avaient été renvoyés sur déci­
sion d’une assemblée générale des 
travailleurs : ils étaient accusés
d’avoir saboté la production. A 
l'issue de cette entrevue, le vice- 
président du parti démocrate-chré­
tien déclara qu'après avoir écouté 
les explications des ouvriers ren­
voyés, le président Allende avait 
demandé leur immédiate réintégra­
tion. D’après Olguin, le président 
avait affirmé que « son désir était 
qu’il n’y eût pas de sectarisme 
et de politisation ». Il avait ajouté 
qu’il « n’était pas partisan que, sur 
les lieux de travail, on fît de la 
politique, mais qu’au contraire, pen­
dant ces heures-là, les ouvriers se 
consacrent uniquement à leur tra­
vail ». Ces déclarations, rapportées 
par les journaux de droite, ne 
furent pas démenties ; qui plus 
est, le président Allende annonça 
qu’il prononcerait un discours 
«contre le sectarism e» (26).

Labrousse précise que les travailleurs 
reunis en assemblée rejetèrent l’ injonc­
tion présidentielle. L e  long processus 
^e.v Hérissement de la conscience ou­
vrière va en sens contraire de ce que 
voudraient les dirigeants ouvriers traîtres 
a leur classe.

Le développem ent de la 
contre-offensive réactionnaire

x La bourgeoisie chilienne n’a pas tardé 
a, comprendre quel était le terrain 
c oisi par l’Unité populaire pour pré­
parer les conditions de la défaite du 
mouvement des masses, et quel était 
le rôle qui lui revenait.

Donifn - 0Fd SUf 'e P '3"  de po ilique économique et sociale de
i umte p „pu|airc que la bourgeoisie a

repris une série de manœuvres poli­
tiques dont le but était de fournir à 
Allende et aux dirigeants staliniens 
I occasion de définir en toute clarté «  les 
limites du processus chilien »  et de les 
aider a les fixer de façon aussi conser­
vatrice que possible. Ce n’est pas un 
hasard si Vuskovic, premier titulaire 
du ministère de l’Economie, a été choisi 
tout d’abord comme cible par la démo­
cratie-chrétienne et le Parti national ; 
ils ont ainsi obtenu d’Allende, d’abord 
une loi fixant les limites des nationa­
lisations, plus tard une série de conces­
sions empêchant tout contrôle effectif 
de la distribution et des prix, enfin le 
limogeage du ministre et son rempla­
cement par Millas, membre de la direc­
tion du parti stalinien et auteur d'une 
loi autorisant la dénationalisation de 
toute une série d>ntreprises.

Mais c’est surtout l'inflation qui a 
offert à la bourgeoisie l’occasion de 
tenter de reprendre, de façon relative 
bien entendu, l’ initiative dans la lutte 
des classes.

Depuis l’expérience allemande de 
1922-1923, on sait qu’une inflation galo­
pante (on dit encore une hyper-infla­
tion) constitue contre les masses une 
arme redoutable aux mains de la bour­
geoisie. Elle frappe les couches de la 
petite bourgeoisie plus sévèrement 
encore que la classe ouvrière (ou tout 
au moins les secteurs les plus orga­
nisés de celle-ci. qui sont en mesure 
de se défendre) et peut donc aboutir 
à détacher la petite bourgeoisie du 
prolétariat, à la transformer en masse 
de manoeuvre des partis de droite et, 
dans des conditions appropriées, du 
fascisme.

Rien d’étonnant, par conséquent, a 
ce que ce soit autour de la question 
du ravitaillement, des prix et des timi-

(26) Labrousse, op. cit., p. 279.
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d «  mesures « ‘I V ' ^ ^ i c s ' c o m m c r -  
,er. mesures qu. visaien jndus|ricls 0u

çants plutôt que coupai** des
intermédiaires P°u . s caracténsés. 
actes de sabotage l «  P gricc
que la bourgeo.s.e ch” ,ĉ nStîfucr une 
à l’Unité populaire, se cdles-ci
base dans les masses et lancer
dans la rue.

u  I "  décembre 19T1 se déroule U
prem ière m a n ife s ta i*» ' fo js .|j
terrain EJIe raise^N i cette K D »
_  et c est «  qui »  autorise certains
i -K^-»>er à er. minimiser la porte*
* .  .'■■rrrri des b e a «surtout les * mrmaftrn  «■«=»
« a r t ie r » .  et leurs dcMT>esîK?ues. requi- 
Ht’cnnés pour l'occasion M m  1* com* 
position sociale des manifestants ne 
tardera guère à se modifier. Le lende­
main. 2 décembre, c'est une multitude 
de petits commerçants et d'artisans qui 
se rassemblent au centre de Santiago 
pour proclamer leur attachement à l’en­
treprise privée. Cette manifestation té­
moigne de l'échec de la politique de 
«  collaboration avec les classes moyen­
nes »  tant vantée par les stratèges du 
P.C. chilien, et débouche sur la consti­
tution du F.R.E.N.A.P. (Front national 
de l'entreprise) qui regroupe, à partir 
du début de 1972, les agriculteurs aisés, 
les commerçants, les artisans, les pro­
priétaires d'entreprises de transport, et 
qui va constituer le fer de lance de 
l’offensive de la droite.

Les partis de droite vont en effet 
poursuivre hardiment leur offensive, tan­
dis que le gouvernement fait tout pour 
démobiliser la classe ouvrière et les 
masses populaires.

n ^ ]1f ndu- “  effet’ remet à l’armée 

r L  d w T  d e , ' a Pr<K'am a'io n  de

r o r i n » ,  r S » d e . - r tW *

, j ,  " l le* fo rm e »

' « r  r h lé -
*  knvier v m  r" " ' " r' Au  

«  1/72’ V »  deu*

A llende repousse I appui des m a, 
refuse de les m obiliser r ™ ,  (|'s^  
aux manifestants assem bles <lcva " '  
palais dc la M oncda. qu. rcclanic k 
maintien de Toha et qui d c n i J* 
des armes, il répond : «  Ce  serait l «  J? 
que nous pourrions faire, ce SCrait 
démonstration d'immaturité p o l i t j ^  
Puis, lorsque les travailleurs du sCq 
public envahissent en masse les jarrf* 
et les couloirs du Parlement rJ? 
appuyer l’Unité populaire dans lc déS 
sur le budget (que la droite cherS 
à amputer pour paralyser l’action 
vemementale). il vient en personne 
fouler les manifestants. Quelques 
plus tard intervient le premier rerru! 
niement ministériel important du go  ̂
vemement Allende, marqué par Unt 
modification de l’équilibre interne & 
gouvernement au profit de la fraction 
droitière des radicaux, du P.C. et dei 
chrétiens. Désormais, les partis bour­
geois savent que, du côté de l’Unité 
populaire, la voie est libre, que plu 
rien ne s’oppose à ce qu’ils développent 
leurs attaques contre les masses en toute 
quiétude. La répression organisée à 
Concepcion par le gouverneur stalinien 
de la province en mai 1972 leur en 
apportera d’ailleurs une confirmation 
sans réserves.

La « crise  d ’o c to b re  » et 
l’in tervention  p ro p re  des masses

C ’est ainsi qu’on en arrive à la crise 
d’octobre, où se noue l’ensemble des 
éléments annonçant des affrontements 
de classes susceptibles de déboucher 
ultérieurement sur la guerre civile. 
octobre 1972 en effet, à la différence 
janvier, les masses agissent, aux cotes, 
certes, d’Allende, mais indépenda»" 
ment de Jui, sans attendre qu 
mobilise. Par là même, elles modilH 
toutes les données des rapports de «  
entre les classes telles que l ’Unite P()F^ 
laire et la bourgeoisie avaient [enlc.- fe 
le* établir en faveur de cette dern

l*% fait» v>nt le* suivants, 
rant que l’exaftpération de» diflt



•lasses et couches sociales devant la dé­
gradation de la situation économique,
? atteint un tel degré que la bourgeoisie 
peut espérer rallier derrière elle toute 
la petite bourgeoisie et miser sur une 
désorganisation et une démoralisation 
politiques suffisantes de la classe ou­
vrière. la droite lance une formidable 
offensive. Form ellem ent, celle-ci est diri­
gée contre l’Unité populaire . mais sa 
pointe vise avant tout la classe ouvriere 
et scs organisations, ainsi que toutes les 
positions conquises par les masses L ’axe 
du dispositif de la réaction est constitué 
par la corporation des moyens et pelits 
commerçants et celle des transporteurs 
routicrv Ils engagent une grève qui se 
donne pour but de parachever la dislo­
cation du système de ravitaillement, pro­
voquant ainsi la chute du gouvernement. 
Une grève de la fonction publique, de 
renseignement privé, et de nombreuses 
professions libérales vient rapidement 
appuyer celle des commerçants et des 
routiers. Enfin la droite fait mine d ’o r­
ganiser l'émeute et lance manifestations 
sur manifestations dans un climat de 
provocations et de violences.

Le gouvernement fait d ’abord preuve 
d’une extrême passivité. Il n’en sortira 
qu’au moment où la classe ouvrière et 
les masses se seront engagées dans l’ac­
tion pour leur propre compte ; il pren­
dra alors sans tarder, en faisant appel 
à l’armée, des mesures appropriées pour 
freiner leur progression. L ’ intervention 
de la classe ouvrière et des masses a été 
puissante et extrêmement résolue. Pour 
le comprendre, il suffit de lire un texte 
émanant du Com ité politique du 
M .A .P .U . Dans le langage d ’une forma- 

}!?in • encore membre de
I Unité populaire (m êm e si elle est en 
butte à des attaques croissantes d ’Allende 
et du P.C.), le M .A .P .U . dit clairement 
que c ’est la mobilisation des masses 
*ur eur propre terrain qui a eu raison 
de la grève des commerçants et des 
entrepreneur* de transport routier, et 
a Contraint A llende à faire entrer d’ur- 
Kencc le* militaires dan* son gouver-
nement :

x:9îcrm *• tui a 
‘occes arruè»s 3 a&çor- 

aooui au gouverne-

f i a ™  mév* n«ments] d’octobre
tam«? . montrent d® »«Çon écla­tante. en premier lieu. r exlraor.
d' n ’  Potentiel révolut.onna.re.
m n £  1 ou de• Unité a s ila ire . ma„  ,a cljm6
o<jvner. et des masses populaires 
directe ment comme îelles Les 
^ s s e s  v n  fa«t p "u ve d une ^ap».

d n.t.atjVe. ^  l i s t o n  de 
d.sop<,r.e e* dV3ar.sa*.on jVna<t 
V’ie î)r/ï Un

n«sé et corso « t*.
ge-e^rt w ^ e r o é  a s ^ . f et 
e es w ou* a •" a
s*e *o*a;e "le •<vvx,r-<e et ’■*% 
d4bcr‘ier-*e"*s rw - ri*/>s gi»e w  

a e z>*r. eux
de !a dro«*e O r e  cac*c;*e des 
masses cr,rsr^>ç e *»:’e^r déci­
sif tu» a 4a«* échec a 'a çreve 
patronne d oev^re t* -x» a d-étef-
nrwné ies — “ ----     - --------
ter leur 
ment (2T)

Les formes d'organisation au moyen 
desquelles les masses ont pu faire une 
telle démonstration de leur capacité 
d’ initiative ont été, pour une pan, les 
syndicats. Il faut signaler en particulier 
à cet égard le rôle joué par la Fédéra­
tion des cheminots, où la démocratie- 
chrétienne avait pourtant des positions 
et qu’elle espérait pouvoir neutraliser. 
Or les cheminots de tendance démo- 
crate-chrétienne n’ont pas débrayé, et 
la fédération unie a pu tout mettre en 
œuvre pour contrecarrer (dans les limi­
tes où le réseau du chemin de fer chilien 
le permettait) les effets de la grève des 
transporteurs routiers.

Mais c’est essentiellement dans le 
cadre d’organismes ad hoc, créés dans 
le feu de la lutte ou adaptés par les 
masses à cette occasion en relation avec 
les exigences du combat, que celles-ci 
se sont mobilisées.

Dam la première catégorie, on trouve 
les « groupes de protection et défense

(71) Déclaration de 1» comrni*- 
sIon politique du M.A.P.U. au 12 
février 1&73.
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A Ĵ fO#

des l i e u » *  ^ a, i | ; j , r i Ï Ï ! tCÆ nn -
" m il ic e  ouvrière ;

d’une

« Comman-
en

de P r° '
. T

indus

ice o u v r iè re  ; - - -  o n (  p r ls  e n  

d é m e n ts  m u n i c . p ^  » ’ p a r t ie s  d u
c h a rg e  d a n s  d e  nomo d c la
p avs , p e n d a n t to u  p r o d u c t io n  e t  d e
g rè v e , les « chesm f ce lle s  d e  p o l'C C  e
distribution comm.C rd ^  factieux e>
An. v ia ilan ce  a I « C o r

tait
cette m obilisation des niasse, . 

iëur propre terrain dans le  cadrc 
ormes autonomes d organ isa,,,,,, J

combat, et de leur faire franchir *
étape qualitative dans la lu u c Un* 

classes.

En l'absence d ’une telle avant-garri 
cette étape n’a pu être franchie, m ? 
les formes d’organisation autonom

^ H a n t  d u  t e r r a i n  a u __
meneurs bourgeois ; e n ^ ~ ouvcmcnt [imité dc recul quî’ â 'l ,?  
doncs industriales , l'entrée des militaires au gouvernem»!
des comités dusin . . orje on ren- n'ont pas disparu. Elles se sont m,£  

Dans la seco" ^  Comités du tenues dans une mesure importante «
contre en p . (Juntas de Qnt motjvé de la part d’A llende le tv '

T n Ï Ï S n t o s  y precios). Ici, il s agit d'attaque que nous avons cité au début
?  animes dont la création s est faite de cet articie . Dans le cadre de la cam
\ ^initiative de l'Unité populaire, plus électorale, elles ont donné Unt
exactement du ministre Vuskovic avant preuve de leur vigueuf

son limogeage, et dont les masses se à ,eur seule intervention qu’ il faut attri-
sont saisies pour faire face aux saoo- buer la défaite que la bourgeoisie a subie
tages de la droite, s'attaquer a la spe- sur un terrajn 0ù e]ie escomptait bien
culation, tenter de briser le marche noir pOUVOjr arracher une victoire fracas-
et soumettre la bourgeoisie a leur con- sante L es affrontements des 27 et 28
trôle sur ce terrain. Ce faisant, les mas­
ses ont modifié le caractère initial d’or­
ganes auxiliaires du gouvernement que 
Vuskovic entendait, bien entendu, don­
ner à ces J.A.P., et leur ont imposé ce 
caractère d'organismes autonomes, for­
mes embryonnaires du double pouvoir, 
auxquels les dirigeants issus des en­
trailles des masses ont tenté de donner 
le degré maximum de centralisation en 
leur pouvoir. C'est contre les J.A.P. que 
la droite, tenue en échec par les masses 
en octobre, s’est acharnée depuis, accu­
sant celles-ci d’en avoir fait des «  or­
ganes sinistres »  où s'organise «  la ter­
reur populaire ». Entre les J.A.P. et le 
corps des carabiniers se multiplient, 
depu.s janvier 1973, des incidents de 
toutes sortes, qu’engendrent les efforts 
faits pat l’armée pour briser leur pou­
voir, pour empêcher au moins leur 
consolidation et leur extension.

L’étape présente

« l’; t r f a i h t 'Une avant- ^
** pavs e™ ne™ WT eM à Véchel'« 

en avant c°"solider le

avril enfin ont confirm é la volonté de 
la classe ouvrière et des masses de faire 
face aux assauts de la droite sur leur 
plan, une fois qu’ elles eurent été expo­
sées une fois encore aux coups de 
l’ ennemi de classe par leurs dirigeants.

11 ne fait aucun doute que la vigueur 
de la résistance et de la riposte des 
masses ainsi que l ’ apparition de formes 
autonomes d’ organisation ont pris 
A llende e t  les dirigeants s ta l in ie n s  et 
sociaux-démocrates par surprise (28). 
tout autant que les partis b o u rg e o is  qui

ent cru pouvoir aisément s’ouvrir 
r ' v o i c  qui conduisait à une attaque 
fron ta le  contre les masses à partir de

chute du gouvernement et ne s’at­
te nda ie n t pas à rencontrer une pareille 
résistance. Le comportement dc la 
démocratie-chrétienne au cours des 
a ffron tem en ts  des 27 et 28 avril —  appui 
in c o n d it io n n e l aux dirigeants fascisants 
de la petite bourgeoisie urbaine et pro­
voca tio n  délibérée de la classe ouvrière
__  peut avoir le sens d ’une pression
accrue pour arracher la formation d’un 
gouvernement d’ « union nationale ». 
Mais il peut également signifier de la 
part du parti clef de la bourgeoisie 
l’amorce d’un virage vers la guerre 
civile en tant qu’unique façon d’écraser 
les masses, du fait de l’échec des poli­
tiques fondées sur l ’utilisation du cadre 
«  légal » .

Quoi qu’ il en soit, on ne saurait mé­
connaître la portée de la nouvelle 
qu’apportent les services d’études de 
The Economist : sur intervention per­
sonnelle d’Allende, les Etats-Unis ont

(28) Au cours de la  réunion 
Allende a dénonce 1 ern^ A  Dar
dualité de pouvoir constitue v 
les J.A.P. dans les termes Q^e n 
avons cités, il s’est vu, ^ple, m ter peUé_ de la  marne .

double en 1972 leur aide militaire aux
forces armées chiliennes, portant celle- 
ci a 10 millions de dollars (29). Allende 
marche sur les traces sinon de Noske. 
au moins des gouvernements républi­
cains espagnols qui ont armé Franco 
et la contre-révolution espagnole. 11 
montre le véritable caractère du pré­
tendu «  anti-impérialisme »  de l’Unité 
populaire. Cette situation exige de ceux 
qui entendent lutter sur la base du Pro­
gramme de transition, et qui ont entre­
pris le regroupement de l’avant-garde 
que le développement de la crise révo­
lutionnaire a commencé à libérer, qu’ ils 
accomplissent cette tâche sur le seul 
terrain où un tel regroupement puisse 
servir les intérêts du prolétariat, un ter­
rain qui ne peut plus être, comme T ro t­
sky le disait de Nin, «  à moitié dans le 
Front populaire » ,  mais uniquement 
celui de la rupture politique avec 
l’Unité populaire, gouvernement de col­
laboration de classes des dirigeants ou­
vriers traîtres avec les plus terribles 
ennemis du prolétariat.

vante par le responsable de • ^
de Quilicura : «  9n. nouS Valais df 
que la réunion était au P 'r

là-bas
al’U.N.C.T.A.D. et — - .. 

ont dit qu’elle se tenait -  m 
Moneda [Pa lais p ré s id en t !^  -

pas
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uiuucim  iraiau) k*'----_ i gÇ
nous promène par en jQauJv_ijOe0‘ 
en bas, et cela ne çoüe 
pas, camarade président- ^
autres, nous nous réunisse ^  
les mardis et les choses

satisfont vraiment pas du tout. Ce 
que nous voulons, c’est la  pleine 
responsabilité d’assurer la  réparti­
tion des vivres. Nous voulons que 
ce droit nous soit reconnu officiel­
lement. Nous ne nous prononçons 
pas au sujet de la circulaire édic­
tée par le ministre. Nous voulons 
que ce document soit discuté à la 
base par les J.A.P., que les cama­
rades en prennent connaissance, le 
discutent et puissent l’amender. 
Voilà tout ce que j ’ai à dire, cama­
rade. *  Lorsqu’un  simple travailleur

se permet de parler au chef de 
l ’Etat dans ces termes, il est clair 
que l’état d’esprit des masses a 
évolué à un point où une «rem ise  
en ordre *  à froid devient bien  
problématique.

(29) The Economist Intelligence 
Unit. op. cit.. p. 4. D e son côté, 
l’année antérieure. Labrousse si­
gnale (note 36. p. 308> que pour 
1972 « le  président Allende a de­
mandé aux Etats-Unis une somme 
de cinq millions de dollars desti­
nés à l ’équipement des forces 
arm ées». Les choses sont claires.

51


